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ARTICLE 20

Réserve spéciale

Le montant des commissions perçues par la Banque en vertu de l'article 19 du
présent Accord est constitué en réserve spéciale que la Banque garde pour faire face
à ses engagements conformément à l'article 21 dudit Accord. La réserve spéciale est
maintenue en état de liquidité sous telle forme, autorisée par le présent Accord, que
le Conseil d'administration décide.

ARTICLE 21

Méthodes permettant à la Banque de faire face à ses engagements
en cas de défaut (opérations ordinaires)

1. La Banque est autorisée, conformément au paragraphe 4 de l'article 7 du
présent Accord, à appeler un montant approprié sur le capital souscrit non versé et
sujet à appel, chaque fois qu'il le faut pour faire face à des paiements contractuels
d'intérêts, d'autres charges ou d'amortissements afférents à ses emprunts, ou pour
s'acquitter de ses engagements relatifs à des paiements analogues imputables sur ses
ressources ordinaires en capital concernant des prêts qu'elle a garantis.

2. En cas de défaut concernant un prêt consenti ou garanti par la Banque dans
le cadre de ses opérations ordinaires, la Banque peut, si elle estime que le défaut peut
être de longue durée, appeler une fraction additionnelle de ce capital sujet à appel,
qui ne doit pas, pour une année donnée, dépasser un pour cent des souscriptions totales
des États membres;

a) Pour se libérer, par voie de rachat avant échéance ou de toute autre manière,
de ses engagements relatifs à la totalité ou à une partie du principal non rem-
boursé d'un prêt qu'elle a garanti et dont le débiteur est en défaut; et

b) Pour se libérer, par voie de rachat ou de toute autre manière, de ses

engagements relatifs à la totalité ou à une partie de ses propres emprunts non
remboursés.

ARTICLE 22

Méthodes permettant de faire face aux engagements découlant
des emprunts contractés pour les fonds spéciaux

Les paiements par lesquels la Banque s'acquitte de tout engagement qu'elle a
assumé en empruntant des fonds à intégrer aux ressources spéciales affectées à un
fonds spécial sont imputables:

(i) D'abord, sur toute réserve établie à cette fin pour ledit fonds spécial ou dans
le cadre de ce fonds; et ensuite

(ii) Sur tous autres avoirs disponibles dans les ressources spéciales affectées audit

fonds spécial.


